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"Multilinguisme visible" 
 
Par "multilinguisme visible", on entend ici la signalisation dans les différents bâtiments du 
Parlement européen. La signalisation peut prendre une forme linguistique (inscriptions) ou non 
linguistique (pictogrammes).  
 
 
Le groupe de travail - son mandat 
 
Le 3 décembre 2003, le Bureau du Parlement européen a décidé la création d'un groupe de travail 
sur le "multilinguisme visible". Ce groupe de travail est composé de M. FRIEDRICH 
(président), Mme CEDERSCHIÖLD et M. COLOM I NAVAL1, vice-présidents, ainsi que de 
M. POOS, questeur. Le groupe de travail a reçu pour mandat de suivre l'utilisation étendue du 
multilinguisme visible par l'administration et de formuler des propositions à long terme.  
 
 
La situation de départ 
 
La visite du Parlement, que ce soit dans le cadre d'une visite de groupe ou à titre individuel 
constitue, précisément dans cette période précédant les élections européennes, l'une des 
principales possibilités de contact du citoyen avec le Parlement. Ces visites ont un effet 
"multiplicateur" dans la mesure où les impressions des visiteurs marquent également l'opinion de 
leurs amis et de leurs connaissances. 
 
De plus, les parties des bâtiments, utilisées plus particulièrement par les députés, doivent être 
conçues de telle manière que le principe d'égalité entre les députés soit respecté, de même que les 
exigences pratiques. 
 
 

                                                 
1 a quitté le Parlement européen le 26.2.2004. 
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Cadre juridique 
 
Les règles juridiques applicables à la question linguistique ne font pas état du "multilinguisme 
visible". Ce terme n'est pas un terme juridique. Il s'agit plutôt de vérifier si une signalisation 
donnée relève des règles existantes ou non. 
 
Le règlement n° 1 portant fixation du régime linguistique de la Communauté économique 
européenne (JO B 017 du 6.10.1958, p. 385, modifié par les différents traités d'adhésion de 1973 
à 2003) dénombre vingt langues officielles et langues de travail. Les textes de portée générale 
sont rédigés dans les vingt langues officielles. Les institutions de l'Union européenne peuvent 
déterminer les modalités d'application de ce régime linguistique dans leurs règlements intérieurs. 
S'agissant du Parlement européen, l'article 117 du règlement (modifié en dernier lieu le 1.4.2004 
à la suite du rapport Dell’Alba) est d'application, en vertu duquel "tous les documents du 
Parlement sont rédigés dans les langues officielles". 
 
Ces dispositions juridiques n'autorisent aucun traitement préférentiel ou discrimination  à l'égard 
d'une langue donnée, y compris en matière de signalisation et d'inscriptions. 
 
Le service juridique du Parlement, dans un avis à l'attention du groupe de travail (document 
PE 343.277/BUR et annexe, conclusion (g)), est parvenu à la conclusion que "le Parlement est en 
droit d'utiliser les langues qu'il entend appropriées pour la signalisation de ses bâtiments" 
 
 
Les locaux inspectés 
 
Le groupe de travail a donc passé à la loupe la signalétique des bâtiments du Parlement à 
Bruxelles et Strasbourg. Les locaux plus particulièrement examinés ont été les suivants (voir 
document PE 338.906/BUR et annexe): 
 

-  l'espace visiteurs (à Bruxelles et à Strasbourg) 

-  la salle plénière et ses abords (à Bruxelles et à Strasbourg) 

-  les salles de réunions pour les activités parlementaires (à Bruxelles et à Strasbourg) 

-  les niveaux principaux à Bruxelles (niveau 3 des bâtiments PHS et ASP) et à Strasbourg 
(niveau 1 du bâtiment LOW et du bâtiment Tour) 

-  l'Infopoint (uniquement à Bruxelles) 

-  le bureau des informations documentaires accessible au public (uniquement à Bruxelles) 

-  la salle d'accréditation (uniquement à Bruxelles) 

-  l'espace presse (uniquement à Strasbourg) 
 
Il est apparu que l'utilisation de pictogrammes et d'inscriptions dans les différentes zones 
d'activité ne suivait aucun système établi. En outre, il a été constaté des différences entre les 
deux lieux de travail, Bruxelles et Strasbourg. 
 
 
Principaux domaines d'action du groupe de travail 
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Le groupe de travail s'est réuni le 27.1.2004, le 24.2.2004, le 30.3.2004 et le 15 avril 2004. En 
ces occasions, il s'est plus particulièrement penché sur les questions suivantes: 
 

-  l'aménagement multilingue des salles de réunion parlementaires dans le cadre de 
l'introduction d'un nouveau logo du Parlement européen, "télévisuel" 

- l'utilisation multilingue des panneaux indicateurs et des moniteurs en plénière et dans les 
salles de réunion 

- les possibilités de configuration multilingue des écrans se trouvant dans les couloirs des 
bâtiments du Parlement qui indiquent, d'une part, les réunions et, d'autre part, la liste des 
orateurs en plénière. 

- la configuration multilingue des espaces visiteurs à Bruxelles et à Strasbourg, en insistant 
plus particulièrement sur l'entrée, le message d'accueil, le restaurant et la conduite à tenir 
pour la sécurité et en cas d'urgence 

- l'utilisation de pictogrammes sans inscription linguistique 

- l'utilisation d'expressions compréhensibles sans traduction par tous les citoyens de l'Union 
européenne 

- l'harmonisation des inscriptions dans les lieux de travail à Bruxelles et Strasbourg. 
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Conclusions 
 
Le groupe de travail a rédigé une série de principes et de propositions, en a débattu le 
15.4.2004 et les a finalement approuvés le 29.4.2004 par écrit.  Les conclusions suivantes 
sont soumises à l'approbation du Bureau : 
 
 
A) PRINCIPES GÉNÉRAUX 
 
A.1.  Lors de l'utilisation de la signalétique dans les locaux du Parlement à Bruxelles et 

Strasbourg, il convient de tenir compte de la hiérarchie suivante:  
 

1. En matière de signalétique, il convient d'utiliser avant tout des pictogrammes courants, 
compréhensibles sans complément linguistique. L'administration est invitée à établir et 
à utiliser une liste unique de pictogrammes d'usage courant. Dans la mesure où il existe 
des normes internationales en la matière, les pictogrammes utilisés s'en inspirent1 

2. S'il n'existe pas de pictogramme adapté, il convient d'utiliser des mots, des expressions 
et des abréviations susceptibles d'être compris d'emblée par tous les citoyens de l'Union 
sans traduction. 

3. Les inscriptions figurent dans les langues utilisées et comprises par le plus grand 
nombre d'utilisateurs (c'est-à-dire en premier lieu les visiteurs et les députés). Pour ce 
faire, l'administration s'appuie dans les différentes zones fréquentées sur des chiffres 
concrets concernant la composition des groupes d'utilisateurs et la fréquence 
d'utilisation. Les inscriptions comportant des informations relatives à la sécurité ou aux 
situations d'urgence ainsi que celles comportant des informations qui affectent 
directement les droits des personnes (notamment des députés) font l'objet d'une 
attention particulière.  

4. Les pictogrammes et les inscriptions et expressions compréhensibles par tous doivent en 
principe être les mêmes à Bruxelles et à Strasbourg. 

 
A.2 Concernant les écrans monolingues situés à différents endroits au Parlement 

européen (il s'agit, d'une part, des écrans affichant des informations sur le 
déroulement de la séance plénière et, d'autre part, des écrans qui affichent le 
déroulement des différentes réunions), l'administration est invitée à étudier la 
faisabilité technique de l'installation d'un nombre suffisant d'écrans interactifs et 
multilingues et de présenter des propositions à cet égard. Tant qu'il ne pourra pas y 
être apporté de changements, les dispositions actuelles seront maintenues. 

 
A.3 L'administration présente à la mi-législature et en fin de législature un bref rapport 

sur les progrès réalisés dans ce domaine. 
 
 

                                                 
1 par exemple, norme ISO 7001 (Symboles destinés à l'information du public) de l'Organisation internationale de 
normalisation (www.iso.ch)  
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B) SOLUTION APPORTÉE A CERTAINS POINTS 
 
 
B.1 Aménagement télévisuel des salles de réunion 
 
 L'aménagement multilingue et télévisuel des salles de réunion, élaboré en 

collaboration avec l'administration est adopté (voir document séparé comportant des 
simulations pour les salles de réunions à Bruxelles et à Strasbourg) 

 
 
B.2 Petits écrans devant les sièges des députés 
 
 Sur tous les petits écrans figurant devant les sièges des députés dans tous les lieux de 

travail et dans toutes les salles de réunion, on utilisera de façon uniforme les mêmes 
symboles graphiques si possible sans recours à aucun élément linguistique. Ces 
symboles seront utilisés dès le début de la prochaine législature; parallèlement à 
l'introduction de ces symboles graphiques, tous les députés se verront remettre un 
texte traduit dans toutes les langues officielles et comportant les explications 
nécessaires, texte qui figurera également dans les salles concernées. 

 
 
B.3 Abréviations et logos des groupes politiques 
 
 L'administration s'adresse par écrit au début de chaque législature (et en cas de 

création d'un nouveau groupe) aux groupes pour avoir une idée précise de la 
préférence de chaque groupe concernant la langue officielle utilisée pour former et 
utiliser l'abréviation du nom du groupe. Dans la mesure du possible, notamment sur 
les écrans, il est recommandé d'utiliser le logo du groupe, sans inscription 
linguistique. À cet égard, il convient toutefois de vérifier que les logos utilisés sont 
directement compréhensibles pour les groupes d'usagers visés. 

 
 
B.4 Brochures destinées aux visiteurs 
 
 Le nouvel aménagement multilingue de l'espace visiteur, élaboré en collaboration 

avec l'administration est approuvé dans son principe. La représentation graphique 
du message de bienvenue adressé aux visiteurs sera soumise au Bureau pour 
approbation définitive (voir document séparé comportant des simulations pour 
Bruxelles et Strasbourg). 

 
 
B.5 Restaurants Visiteurs 
 
 Dans le restaurant Visiteurs, la carte et le menu du jour seront désormais disponibles 

en plusieurs langues, dans la mesure du possible. Les langues sont choisies en fonction 
de la composition des groupes de visiteurs, déterminée de façon statistique. Les coûts 
liés à la traduction devront rester dans des limites raisonnables. 
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B.6 Sécurité et situations d'urgence 
 
 Dans l'espace visiteurs, des brochures reprenant de façon compréhensible les règles 

de sécurité et la conduite à tenir en cas d'urgence seront disponibles en nombre 
suffisant dans toutes les langues officielles. 

 
 
 
 
 
Charlotte CEDERSCHIÖLD  Ingo FRIEDRICH Jacques POOS 
vice-présidente vice-président, président du groupe de travail questeur 
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